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Annexe I 

Application de l’Accord d’Accra III 
Sixieme rapport du Groupe de suivi 
Couvrant la periode du 15 au 30 octobre 2004 

I. Introduction 


[Original : anglais] 


1. Le present rapport, qui porte sur la periode allant du 16 au 30 octobre 2004, est 
soumis en application de l’Accord d’Accra III du 30 juillet 2004, aux termes duquel 
le Groupe de suivi tripartite doit faire des rapports tous les 15 jours sur les progres 
realises dans la mise en oeuvre de l’Accord. 


II. Vue d’ensemble 

2. La date limite du 15 octobre 2004 est passee sans que le processus de DDR ait 
commence, ce qui montre que les parties n’ont pu respecter l’echeancier prevu dans 
l’Accord d’Accra III. Le climat politique national est serieusement marque par les 
echanges d’accusations et meme d’insultes, ce qui ne fait qu’exacerber la tension et 
l’anxiete qui augmentent au sein de la population. Pourtant, on esperait envers et 
contre tout que la situation ne se degraderait pas au point d’aboutir a une reprise des 
hostilites entre les deux principaux belligerants. On esperait en outre que des 
influences exterieures impartiales pourraient encore s’exercer sur les acteurs 
politiques ivoiriens, en particulier le FPI et les Forces nouvelles, afm qu’ils sortent 
de la crise actuelle en degageant un consensus politique. Tous les developpements 
positifs enregistres durant la periode a l’examen sont insignifiants compares a cette 
impasse insidieuse. 

III. Aspects marquants de revolution du processus de paix 

3. En depit d’obstacles considerables, des progres significatifs ont ete realises, en 
particulier dans la cooperation entre les Forces armees nationales de Cote d’Ivoire 
(FANCI) et les forces armees des Forces nouvelles (FAFN). La situation militaire 
dans le pays demeure stable car les forces armees des deux parties continuent de 
montrer qu’elles sont attachees a un reglement pacifique de l’impasse politique. Les 
forces ivoiriennes de defense et de securite et les forces armees des Forces nouvelles 
continuent de collaborer dans divers domaines lies a la situation militaire, qui vont 
de consultations avec le Comite quadripartite a des initiatives conjointes consistant 
a mettre au point les modalites operationnelles de l’application du programme de 
DDR. 

4. En depit des engagements pris par le President Gbagbo et d’autres dirigeants 
politiques signataires des Accords de Linas Marcoussis et d’Accra III, le processus 
d’adoption des reformes juridiques n’a pas progresse de maniere significative. 
Aucun des principaux delais fixes dans l’Accord d’Accra III (31 aout 2004 pour 
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1’adoption de nouveaux textes legislates, 30 septembre 2004 pour l’amendement de 
l’article 35 sur l’eligibilite a la presidence et 15 octobre 2004 pour l’enclenchement 
du processus de DDR) n’a ete respecte. 

Travaux de l’Assemblee nationale 

5. La deuxieme session ordinaire de l’Assemblee nationale, qui s’ouvrait 
officiellement le 6 octobre 2004, n’a en fait veritablement commence ses travaux 
que le 19 octobre 2004. Sur les differents projets de loi qui doivent etre examines 
durant cette session, quatre seulement sont envisages dans l’Accord de Linas- 
Marcoussis. Le President de l’Assemblee a demande au Gouvernement de 
reconciliation nationale de presenter les textes restants a l’Assemblee nationale. 
L’adoption de ces textes est neanmoins dans une impasse en raison du manque de 
confiance entre les membres du Gouvernement et le FPI au pouvoir. 

Processus electoral 

6. Les conditions prealables a l’organisation des elections d’octobre 2005 ne sont 
toujours pas reunies. Les principals decisions relatives a l’organisation et a la 
composition de la Commission electorate independante (CEI) prevue dans l’Accord 
de Linas-Marcoussis, notamment l’etablissement de listes electorates credibles et 
l’identification, n’ont pas encore ete prises. Le temps va bientot manquer pour 
organiser des elections equitables, ouvertes et transparentes en octobre 2005 dans 
des conditions acceptables, un facteur considere comme crucial s’agissant de sortir 
de la crise actuelle. En attendant la reconstitution de la CEI, une mission 
devaluation electorate de l’ONU s’est rendue a Abidjan du 13 au 27 octobre 2004 
pour passer en revue les taches techniques a accomplir pour organiser les elections, 
et pour faire des propositions afin d’accelerer l’engagement du processus electoral. 
La mission a eu de larges consultations avec des membres du Gouvernement et les 
autorites electorates, les partis politiques et des representants de la communaute 
internationale, en particulier de la communaute des donateurs qui ont promis une 
assistance fmanciere ou en nature. La mission a fait des recommandations destinees 
a rattraper le temps perdu et a gagner la confiance des partis politiques. Encore faut- 
il que l’on parvienne rapidement a un consensus politique sur la composition de la 
Commission electorate independante, 1’institution nationale responsable au premier 
chef de (’organisation des elections. 

Desarmement, demobilisation et reinsertion des anciens combattants 

7. Aux termes de l’Accord d’Accra III, le processus de DDR devait commencer 
le 15 octobre 2004. Ce delai n’a pas pu etre respecte en raison de desaccords 
politiques. D’un cote, les Forces nouvelles (FN) ont declare officiellement qu’elles 
refusaient de desarmer tant que les reformes politiques prevues dans l’Accord 
d’Accra III n’auraient pas ete pleinement menees a bien. D’autre part, le President 
Gbagbo, apres plusieurs consultations avec les partis politiques, a propose que le 
DDR commence dans la partie orientale du pays avant qu’il presente a l’Assemblee 
nationale, avant un referendum, l’amendement de l’article 35 relatif aux conditions 
d’eligibilite a la presidence. 

8. Ces positions opposees ont abouti a une impasse, ce qui a nui au processus de 
paix et fait monter les tensions politiques et securitaires. Commencer le DDR dans 
la partie orientale du pays comme le proposait le President, plus specialement dans 
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les villes de Bouna (au nord, dans une zone controlee par les Forces nouvelles) et de 
Boundoukou (au sud, dans une zone controlee par le Gouvernement), aurait ete 
per5u comme un compromis symbolique acceptable tant militairement que 
politiquement. Militairement, les deux forces ont l’une et l’autre de petits nombres 
de combattants (700 pour les FANCI et 800 pour les FAFN), et politiquement 
chacune peut se retirer du processus si l’autre n’honore pas ses engagements. 

9. Financierement, la Commission nationale pour le DDR a obtenu des fonds 
pour engager le processus dans l’est du pays. Le Gouvernement franijais a fourni, 
par l’intermediaire du PNUD, une contribution de 1 million d’euros pour la phase 
orientale du DDR en l’absence de financement de la Banque mondiale, suspendu en 
attendant des negociations. On estimait que le commencement du DDR relancerait 
les efforts de mobilisation des ressources, notamment en ce qui concerne le pret de 
la Banque mondiale pour les phases suivantes. 

10. Mais techniquement, il y a des difficultes. Si la remise en etat des sites de 
DDR au sud du pays est achevee, ceux qui se trouvent dans la partie nord n’ont pas 
encore ete remis en etat. Ceci est du a une protestation politique des Forces 
nouvelles qui ont refuse d’autoriser Faeces a ces sites pour y effectuer les travaux. 
Les equipements necessaires, ainsi que toutes les autres fournitures logistiques, 
avaient ete assures et pouvaient etre deployes rapidement. La CNDDR a mis en 
place un comite de planification (avec l’assistance de l’ONUCI, du PNUD et 
d’autres organismes), qui a etabli tous les plans et programmes necessaires pour 
permettre au processus de DDR d’etre mis en oeuvre selon des modalites et dans des 
conditions acceptables. 


IV. Droits de Phomme 

11. La deterioration de la situation des droits de l’homme en Cote d’Ivoire 
demeure une preoccupation majeure pour toutes les parties concernees. Des 
violations flagrantes continuent d’etre signalees dans tout le pays, dans les zones 
controlees par le Gouvernement et celles controlees par les Forces nouvelles, ainsi 
que dans la zone de confiance. II s’agit notamment d’executions sommaires et 
extrajudiciaires, d’actes de torture, de viols, de disparitions forcees, d’arrestations 
arbitraires, de detentions illegales et au secret et de destructions de maisons et autres 
biens. 

12. La tension creee par le fait que le Gouvernement et les Forces nouvelles n’ont 
pas respecte les delais prevus pour les reformes politiques et constitutionnelles et le 
programme de desarmement dans l’Accord d’Accra III risque fort d’aggraver les 
violations des droits de l’homme en Cote d’Ivoire. 

13. Le 15 octobre 2004, la Commission d’enquete internationale creee en 
application de l’Accord de Linas-Marcoussis pour enqueter sur toutes les violations 
graves des droits de l’homme et du droit humanitaire perpetrees en Cote d’Ivoire 
depuis le 19 septembre 2002 a presente son rapport au Haut Commissaire aux droits 
de l’homme pour transmission au Secretaire general et examen par le Conseil de 
securite. Apres avoir ete dument examine, ce rapport sera rendu public, mais sa 
publication risque de susciter beaucoup d’acrimonie et de reactions partisanes. 
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V. Conclusion 

14. L’impasse qui perdure necessite la poursuite des interventions et des pressions 
sur tous les acteurs politiques ivoiriens de la part des chefs d’Etat qui etaient 
presents a la Reunion de haut niveau d’Accra III et sont les garants moraux de 
l’Accord d’Accra III. Le Conseil de securite de l’ONU pourra souhaiter adresser un 
nouveau message clair et ferme aux acteurs politiques ivoiriens pour les presser 
d’honorer concretement l’engagement qu’ils ont pris en faveur du processus de paix 
en Cote d’Ivoire. 


Au nom du Groupe, 
Le President 
Ralph Uwechue 
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Annexe II 


[Original : anglais] 


Septieme rapport du Groupe de suivi portant 
sur la periode allant du l er au 15 novembre 2004 

I. Introduction 


1. Le present rapport, qui porte sur la periode allant du l er au 15 novembre 2004, 
est soumis en application de l’Accord d’Accra III du 30 juillet 2004, aux termes 
duquel le Groupe de suivi tripartite doit faire des rapports tous les 15 jours sur les 
progres realises dans la mise en oeuvre dans l’Accord. 


II. Vue d’ensemble 

2. La periode a l’examen a ete marquee par des operations militaires menees par 
les FANCI et les forces de la Licorne. Les consequences de ces operations ont pour 
le moment fait disparaitre jusqu’a l’espoir d’une reprise du dialogue entre les parties 
au processus de paix. Cet etat de fait est rendu plus complexe par l’apparition d’une 
nouvelle dimension dans les relations entre la Cote d’Ivoire et la France, qui est 
maintenant perque par la Cote d’Ivoire comme n’etant plus impartiale. De ce fait et 
jusqu’a ce que la situation se normalise, le role de la Licorne sera suspect aux yeux 
des milieux militaires ivoiriens tant bilateralement que pour ce qui est du role 
d’appui multilateral que joue la Licorne aupres de l’ONUCI dans le maintien de la 
paix. Apres l’onde de choc initiale provoquee par l’eclatement d’hostilites 
militaires, il semble qu’il y ait eu des demarches diplomatiques et politiques des 
autorites ivoiriennes et framjaises pour calmer la situation dans l’interet superieur 
des relations historiques de longue date entre les deux pays. L’adoption unanime de 
la resolution 1572 (2004) du Conseil de securite le 15 novembre 2004, avec l’accord 
politique exprime par l’Union africaine et la CEDEAO lors du minisommet d’Abuja 
le 14 novembre, a constitue pour tous les acteurs politiques ivoiriens un message 
clair. Ils devraient maintenant, il faut l’esperer, cooperer davantage entre eux pour 
sortir le pays de la crise. Dans une declaration, le President Gbagbo a indique qu’il 
ne ferait rien pour entraver le processus de paix mais qu’il souhaitait que le 
desarmement et la reunification du pays s’engagent. Les Forces nouvelles ont 
accueilli la resolution du Conseil de securite avec satisfaction mais rappele leur 
position bien connue, a savoir que les reformes legislatives sont une condition 
prealable du declenchement du DDR. 

r 

III. Evolution du processus de paix 

3. Une session extraordinaire du Conseil des ministres a eu lieu les 3 et 
4 novembre 2004 en l’absence du Premier Ministre, qui etait en conge, et des 
ministres de l’opposition (marcoussistes). Y assistaient le chef de l’Etat et les 
ministres FPI, PIT et UDPCI. Le 4 novembre 2004, le Conseil des ministres a 
adopte trois textes legislatifs portant respectivement sur le regime applicable aux 
medias, le Code de la nationalite et la Loi fondamentale relative a 1’organisation 
d’un referendum en 2005. 
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4. Le 4 novembre 2004, les FANCI ont lance une serie de frappes aeriennes 
ciblees sur des positions militaires des FN a Bouake, Korhogo, Vavoua, Seguela et 
Man. Cette mission, comme annonce, visait a desarmer les FN de force en detruisant 
leurs armes et a reunifier le pays. II s’agissait d’une violation flagrante par les 
FANCI de l’accord de cessez-le-feu du 3 mai 2003. 

5. Par ailleurs, le meme jour a Abidjan, la distribution des journaux d’opposition 
et pro-FN a ete interdite dans les zones controlees par le Gouvernement. Les stations 
de radio internationale RFI, BBC et Africa n° 1, dont les emetteurs FM ont ete 
sabotes, ont cesse d’emettre. Selon des sources militaires, il s’agissait de mesures de 
precaution prises parallelement a des operations militaires sur le terrain. Le meme 
jour, des elements militaires venant de la presidence ont occupe les locaux de la 
Radiotelevision ivoirienne (RTI) et demis son directeur qui a ete remplace par le 
Conseiller a la communication du President, ancien Secretaire general adjoint de la 
RTI. L’objectif officiel etait de « controler l’information pendant un etat de guerre ». 

6. Le 6 novembre, une base de la Licorne a ete frappee a Bouake. Neuf soldats 
franqais et un humanitaire americain ont ete tues et 23 personnes blessees. La 
Licorne a replique en detruisant au sol les appareils de l’armee de Fair ivoirienne a 
Yamoussoukro et a Abidjan. A Fissue de ces incidents, les tensions sont montees a 
Abidjan. Des heurts se sont produits entre les FANCI et la Licorne a Port-Bouet. De 
violentes manifestations, fomentees initialement par les Jeunes patriotes, ont pris 
des dimensions d’une mobilisation populaire contre la Licorne et les ressortissants 
et entreprises fran 9 ais. Elies se sont propagees au-dela d’Abidjan jusqu’a 
Yamoussoukro, San Pedro et Gagnoa. La situation militaire et securitaire s’est 
tendue et est devenue hautement explosive, en raison pour partie des positions 
strategiques occupees par les troupes franchises pour maintenir l’ordre dans le nord 
et a Abidjan. Des soldats et des tanks franqais ont ete deployes a l’aeroport, et 
autour de la base militaire fran 9 aise du BIMA, de l’hotel Ivoire et du Palais 
presidentiel a Cocody. Une foule en colere, composee de Jeunes patriotes et de 
militants pro-Gbagbo, est descendue dans la rue, poussee par des rumeurs d’un coup 
d’Etat imminent visant a demettre le President Gbagbo et a destabiliser le pays. Le 
gros de la population s’est fievreusement mobilisee. Des Ivoiriens sont morts et 
d’autres ont ete blesses lors d’affrontements entre la foule et les forces fran 9 aises. 

7. Le 8 novembre 2004, le President Gbagbo est apparu a la television pour 
justifier les frappes des FANCI contre des cibles rebelles dans le nord du pays. Dans 
son discours, il a declare qu’il avait toujours cru a une solution pacifique du conflit 
et que les rebelles avaient refuse d’entendre raison. Il a exprime ses regrets pour les 
actes de violence qui s’etaient produits durant le week-end et a lance un appel au 
calme. Il a rappele que l’objectif du processus de paix etait de mettre fin a la crise 
par l’organisation d’elections au plus tard en octobre 2005, dans le delai 
constitutionnel. 

8. Dans une declaration rendue publique le 10 novembre 2004, les Forces 
ivoiriennes de defense et de securite ont fait etat de pertes de materiel militaire 
considerables : 

- 2 Sukhoi detruits; 

- 2 Sukhoi endommages; 

- 2 helicopteres MI-24 detruits; 

- 1 helicoptere MI-24 endommage; 

- 1 helicoptere MI-8 detruit; 
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- 1 helicoptere PUMA detruit; 

- 1 appareil predator endommage; 

- 1 tank antiaerien detruit dans l’enceinte du Palais presidentiel a Abidjan. 

9. Selon les Forces de defense et de securite ivoiriennes, la destruction de la 
flotte militaire par la Licorne attestait l’intention deliberee de cette derniere 
d’affaiblir leurs forces en faveur de la rebellion. S’agissant des vies humaines (tant 
militaires que civiles), les militaires indiquaient ce qui suit : 

- A Abidjan, entre le 6 et 14 novembre : 574 blesses et 22 tues, dont 
1 gendarme; 

- A Yamoussoukro : cinq (5) civils ont ete tues le 6 novembre durant la 
destruction des Sukhoi a l’aeroport et d’helicopteres dans l’enceinte du Palais 
presidentiel; 

- A Duekoue et Diboly : huit (8) tues (3 militaires, 1 policier, 3 civils et 
1 militaire porte disparu) a la suite d’attaques par des elements de la Licorne 
dans le corridor le 7 novembre 2004; 

- A Tiebissou : quelques civils blesses le 7 novembre 2004; 

- A Sinfra : 2 civils blesses a la suite d’attaques de force de la Licorne dans le 
corridor le 7 novembre 2004. 

10. Du cote du Gouvernement, au 10 novembre 2004, selon des sources medicales, 
le Ministere des droits de l’homme a estime qu’il y avait eu quelque cinquante- 
quatre (54) morts et plus de 1 200 blesses a Abidjan, Duekoue, Guessabo, Tiebissou, 
Sinfra, Yamoussoukro et dans les differentes regions. Le Ministre des droits de 
l’homme a aussi fait etat d’actes de vandalisme et d’extorsions durant les diverses 
manifestations. 

11. Le 13 novembre, le President Gbagbo a precede a des changements dans les 
echelons superieurs des FANCI. En depit des assurances donnees par le 
Gouvernement, ces changements ont ete interprets par certains segments de la 
population comme des sanctions prises contre la hierarchie parce qu’elle n’avait pas 
reussi a accomplir la mission militaire consistant a reunifier le pays par le recours a 
la force. L’effet de ces changements sur le moral de l’armee n’a pas encore ete 
evalue. 

Initiatives diplomatiques pour trouver une solution politique a la crise 

12. Des initiatives diplomatiques ont ete lancees par M. Thabo Mbeki, President 
de l’Afrique du Sud, et M. Olusegun Obasanjo, President du Nigeria, pour essayer 
de susciter un accord de paix entre les protagonistes au conflit ivoirien. Le President 
Obasanjo a tenu en Cote d’Ivoire le 6 novembre une reunion de crise a la suite de 
laquelle le President sud-africain, M. Thabo Mbeki, a ete delegue par l’Union 
africaine pour rencontrer le President Gbagbo le 9 novembre. A la suite de cette 
rencontre, le President Gbagbo a donne des assurances quant a sa volonte de mettre 
fin aux hostilites militaires et de proceder immediatement au desarmement, a la 
reunification du territoire et a l’adoption de reformes legislatives prevues dans 
l’Accord d’Accra III. 

13. Le 14 novembre 2004, un minisommet d’urgence de l’Union africaine d’une 
duree d’une journee et consacre a la crise ivoirienne a ete convoque a Abuja sous les 
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auspices du President Olusegun Obasanjo, President de l’Union africaine, en 
presence de cinq autres chefs d’Etat (Ghana, Togo, Burkina Faso, Senegal et 
Gabon). Un envoye special, M. Ali Treki, representait le President libyen Muammar 
Gaddafi et M. Mamadou Koulibaly, President de TAssemblee nationale de la Cote 
d’Ivoire, representait le President Laurent Gbagbo. Le President de la Commission 
de l’Union africaine, le Secretaire executif de la CEDEAO, le Representant special 
du Secretaire executif de la CEDEAO en Cote d’Ivoire et le Representant special du 
Secretaire general de l’ONU en Cote d’Ivoire etaient egalement presents. Apres 
avoir passe en revue la situation explosive qui regnait en Cote d’Ivoire, les chefs 
d’Etat se sont declares preoccupes par Taccroissement de la tension cause par les 
operations militaires des FANCI et des forces de la Licorne. Ils ont aussi examine le 
probleme de 1’accumulation d’armements et du trafic transfrontiere d’armes legeres. 
Selon eux, cet etat de choses pouvait avoir des repercussions negatives sur la 
securite et la stability politique au niveau de la sous-region. Ils ont pour ces raisons 
recommande que le Conseil de securite des Nations Unies, dans le cadre de 
sanctions, prononce immediatement un embargo sur les livraisons d’armes a la Cote 
d’Ivoire. Les chefs d’Etat ont reaffirme leur attachement aux accords de Linas- 
Marcoussis et d’Accra III et ont demande a toutes les parties ivoiriennes d’executer 
leurs obligations. Leurs recommandations etaient transmises au Conseil de securite 
qui les a acceptees. 

14. L’adoption et la publication le 15 novembre 2004 de la resolution 1572 (2004) 
du Conseil de securite a eu un retentissement significatif dans le climat politique en 
Cote d’Ivoire. Les differents acteurs, comme on s’y attendait, en ont donne des 
lectures partisanes differentes. Les recriminations mutuelles continuent de plus belle 
et specialement entre les deux protagonistes, les FPI et les Forces nouvelles, qui ont 
rappele leurs interpretations desormais familieres de leurs obligations respectives 
aux termes des Accords de Linas-Marcoussis et d’Accra III. En depit des 
gesticulations et de la rhetorique politiques, on sent que tous les acteurs politiques 
ivoiriens sont conscients des effets negatifs qu’auraient pour eux les sanctions 
envisagees par le Conseil de securite a compter du 15 decembre 2004. 

15. C’est dans cet esprit que revolution de la situation suscitera peut-etre diverses 
propositions des acteurs politiques en vue de reprendre le dialogue et les 
negociations. 


IV. Situation humanitaire et droits de Phomme 

16. Les hostilites lancees par les FANCI et la Licorne ont relegue la situation 
humanitaire et en matiere de droits de l’homme au second plan. 

17. A Tissue des emeutes, la Croix-Rouge ivoirienne a annonce qu’elle avait 
fourni a Thopital principal de Cocody des trousses medicales et des medicaments 
pour plus de 250 blesses et qu’entre les 5 et 11 novembre elle avait traite quelque 
2 979 personnes pour des blessures et autres problemes. 

18. Le Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR) a indique 
que plus de 11 000 Ivoiriens s’etaient enfuis dans le comte de Nimba au Liberia, 
mais plus a titre preventif que directement a cause des hostilites en cours. Ils sont 
entres au Liberia par au moins 12 points d’entree sur un segment long de 
45 kilometres d’une frontiere relativement eloignee, traversant frequemment le 
cours d’eau frontalier dans de petits canoes. Malheureusement, le travail de 
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supervision du HCR a ete considerablement ralenti par l’eloignement de la region et 
l’etat extremement precaire des routes, pour bon nombre impassables en voiture. 
Des organismes de secours ont envoye des equipes a motocyclette pour atteindre les 
refugies dans les zones les plus inaccessibles. Des helicopteres de l’ONU ont ete 
utilises pour livrer des secours d’urgence a Butuo, ou la majorite des nouveaux 
arrivants s’est arretee. 

19. Le Programme alimentaire mondial (PAM) avait pu reprendre certaines de ses 
operations en Cote d’Ivoire depuis quelques jours avant que la vague de troubles qui 
a secoue le pays ne le force a suspendre la plupart de ses projets d’aide alimentaire. 
L’aide alimentaire du PAM est parvenue a plus de 15 000 refugies et personnes 
deplacees s’abritant dans les camps de Guiglo et Tabou. Le PAM a aussi continue de 
fournir une assistance a des milliers d’enfants et de femmes enceintes souffrant de 
malnutrition dans des centres d’alimentation therapeutiques dans toute la Cote 
d’Ivoire. 

20. La distribution d’eau potable et d’electricite a ete coupee dans les parties nord 
du pays le 2 novembre 2004, quelques jours avant la reprise des hostilites, pour 
reprendre brievement le 12 novembre et etre de nouveau coupee le 14 novembre, 
plafant la population de ces regions dans une situation tres difficile. 
L’approvisionnement a fmalement ete retabli le 15 novembre. Selon une declaration 
faite par les Forces nouvelles le 11 novembre 2004, tous les centres de sante des 
regions ouest, nord, centre et nord-est n’avaient pas ete approvisionnes en electricite 
et en eau, ce qui avait entraine la mort de pres de 300 personnes, qui s’etaient 
trouvees privees de soins. Certains elements des MEFN auraient attaque deux 
villages (un au nord et un dans la zone de confiance) pour punir les villageois qu’ils 
accusaient d’avoir aide les FANCI a s’infiltrer a travers la zone de confiance durant 
la crise recente. 

21. De plus, a la suite des attaques lancees par les FANCI contre des positions 
tenues par les Forces nouvelles les 4, 5 et 6 novembre 2004, les Forces nouvelles 
ont annonce le deces de quelque 85 personnes (pour la plupart des femmes et des 
enfants), dont sept combattants. 

22. Selon le Ministere franfais des affaires etrangeres, plus de 8 500 etrangers, 
dont quelque 7 200 Fran 9 ais, ont ete rapatries par voie aerienne. A titre de 
precaution, l’ONUCI, les organismes des Nations Unies et les ONG internationales 
actives en Cote d’Ivoire, de meme que les missions diplomatiques a Abidjan, ont 
egalement evacue une partie de leur personnel a titre temporaire. 


V. Conclusion 

23. La reprise des hostilites est venue compliquer, voire faire derailler, les 
initiatives qui etaient en cours pour sortir la Cote d’Ivoire de la crise. Aujourd’hui, 
l’atmosphere suscitee par les mesures de confiance semble avoir ete gravement 
polluee. Amertume et recriminations marquent les declarations des partisans des 
deux principaux protagonistes, ce qui ancre encore plus ces derniers dans leurs 
positions « radicales » ou « polarisees ». D’une maniere generate, l’atmosphere en 
vue de negociations demeure confuse alors meme que des informations faisant etat 
de consultations et de bons offices auraient pu donner l’espoir qu’un compromis 
etait en train de se faire jour. Les signes d’une solution n’apparaissent pas du tout 
clairement. On est done tente de revenir a la resolution 1572 (2004) du Conseil de 
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securite dans l’espoir que son impact reveille les acteurs politiques ivoiriens et 
qu’ils en viennent finalement a comprendre qu’ils devront rendre des comptes si la 
feuille de route qui doit conduire la Cote d’Ivoire a la paix n’etait pas suivie. 

24. Dans l’intervalle, les efforts de mediation doivent se poursuivre pour 
encourager la reprise du dialogue et de l’exercice de toutes ces fonctions par le 
Gouvernement de reconciliation nationale. A cet egard, la mission du President 
Thabo Mbeki, mandate par l’UA pour faire la paix, merite un soutien international 
puissant. 


Au nom du Groupe, 
Le President 
( Signe ) Raph Uwechue 

Abidjan, le 16 novembre 2004 
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